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Résumé 
Cette étude analyse la gouvernance financière locale et la redevabilité dans les 
entités territoriales décentralisées de Kinshasa à partir du cas de la commune de 
Mont-Ngafula. Elle combine analyse documentaire, approche systémique et 
entretiens exploratoires auprès de 15 répondants. Les résultats mettent en 
évidence une appréciation globalement mitigée de la gouvernance financière, un 
accès limité à l’information budgétaire et une participation citoyenne faible. Les 
mécanismes de contrôle sont connus mais leur effectivité est perçue comme 
inégale. L’étude conclut que le renforcement de la redevabilité exige la publication 
des informations budgétaires, la professionnalisation du contrôle interne, une 
meilleure traçabilité des recettes et dépenses, ainsi qu’une participation citoyenne 
plus structurée. Compte tenu de la taille et du caractère non probabiliste de 
l’échantillon, les résultats sont interprétés comme des perceptions exploratoires 
propres à Mont-Ngafula et non comme une mesure représentative des 24 
communes de Kinshasa. 
Mots-clés : gouvernance financière locale ; redevabilité ; ETD ; contrôle ; 
finances publiques ; Mont-Ngafula. 
Abstract 
This study examines local financial governance and accountability in Kinshasa's 
decentralized territorial entities through the case of Mont-Ngafula municipality. 
It combines documentary analysis, a systemic approach and exploratory 
interviews with 15 respondents. The findings point to mixed perceptions of 
financial governance, limited access to budget information and weak citizen 
participation. Control mechanisms exist but their perceived effectiveness remains 
uneven. The study recommends greater budget transparency, stronger internal 
control, traceability of local revenue and expenditure, and more structured citizen 
oversight. Given the small non-probability sample, the results are interpreted as 
exploratory perceptions from Mont-Ngafula rather than representative estimates 
for all municipalities of Kinshasa. 
Keywords: local financial governance; accountability; decentralization; public 
finance control; Mont-Ngafula. 
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INTRODUCTION 
La réforme de la décentralisation engagée en République Démocratique 
du Congo s’inscrit dans une dynamique globale de modernisation de 
l’action publique et de rapprochement de l’administration des citoyens. 
En consacrant constitutionnellement les entités territoriales décentralisées 
(ETD) comme des acteurs clés du développement local, l’État congolais a 
entendu promouvoir une gouvernance plus participative, plus efficace et 
plus transparente. Dans cette perspective, la gestion des finances 
publiques locales apparaît comme un levier stratégique essentiel pour la 
réalisation des objectifs de développement économique et social. 
En effet, la gouvernance financière locale constitue le socle de toute 
politique publique efficace au niveau décentralisé. Elle détermine la 
capacité des autorités locales à mobiliser des ressources, à les allouer de 
manière optimale et à rendre compte de leur utilisation. À Kinshasa, les 
communes en tant qu’ETD sont investies de responsabilités importantes 
en matière de gestion budgétaire, notamment dans les domaines des 
infrastructures, des services sociaux de base et de l’aménagement urbain. 
Cependant, malgré ce cadre institutionnel ambitieux, la réalité de la 
gestion financière locale demeure marquée par de nombreuses 
insuffisances. 
Plusieurs études et rapports institutionnels mettent en évidence la 
persistance de dysfonctionnements dans la gestion des finances publiques 
au niveau local. « Ces dysfonctionnements se traduisent notamment par 
une faible mobilisation des recettes propres, une mauvaise allocation des 
ressources, des pratiques de détournement de fonds, ainsi qu’une opacité 
dans la gestion budgétaire. A cela s’ajoute une faiblesse notable de la 
redevab0ilité, c’est-à-dire de l’obligation pour les gestionnaires publics de 
rendre compte de leurs actions devant les citoyens et les institutions de 
contrôle »65. 
Dans ce contexte, les mécanismes de contrôle des finances publiques 
jouent un rôle fondamental. Qu’ils soient administratifs, juridictionnels 
ou politiques, ces mécanismes sont censés garantir la régularité, la 
transparence et la performance de la gestion financière. Ils constituent 
également des instruments essentiels de prévention et de sanction des 
irrégularités. Toutefois, dans les ETD de Kinshasa, leur efficacité reste 
sujette à caution. De nombreuses observations empiriques révèlent que 

 

65 ODEP (Observatoire de la Dépense Publique).. Rapport d'enquête sur la transparence budgétaire dans les 
24 communes de Kinshasa : Mythe ou réalité ? Kinshasa, 2024 
 



121 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

ces mécanismes, bien qu’existants sur le plan formel, peinent à produire 
les effets escomptés dans la pratique. 
La question centrale qui guide cette réflexion est la suivante : dans quelle 
mesure les mécanismes de contrôle contribuent-ils à assurer la redevabilité et 
l’efficacité de la gestion des finances publiques dans les ETD de Kinshasa en 
générale et dans la commune de Mont-Ngafula en particulier? 
Pour la meilleure saisie, notre réflexion va graviter autour de trois points 
essentiels, hormis l’introduction et la conclusion. Le première porte sur la 
Précision terminologique et l’Approche méthodologique, le deuxième planche 
sur les pratiques de gestion financière dans les ETD, le troisième sur la gestion 
des dépenses publiques et le quatrième est axé sur l’analyse des mécanismes de 
contrôle et de leur efficacité dans la commune de Mont-Ngafula de Kinshasa. 

I. Précision terminologique et l’Approche méthodologique. 
Le concept gouvernance financière locale renvoie à l'ensemble des règles, des 
processus et des structures par lesquels les autorités locales (Provinces et 
ETD) mobilisent, gèrent et allouent les ressources financières. Elle 
implique non seulement la gestion technique du budget, mais aussi la 
transparence dans la collecte des recettes locales et l'arbitrage des 
dépenses en fonction des besoins de la population66. 
En outre, la redevabilité est l'obligation pour les décideurs publics 
(Bourgmestres, Gouverneurs) de rendre compte de l'exercice de leurs 
responsabilités, de justifier leurs décisions et de répondre des résultats 
obtenus devant les instances de contrôle (Conseils communaux, Cour des 
comptes) et les citoyens. Elle comporte deux dimensions : l'obligation 
d'informer (answerability) et la capacité d'être sanctionné en cas de faute 
(enforceability)67.Elle s’exerce à travers des mécanismes formels 
(rapports, audits, contrôles) et informels (pression sociale, participation 
citoyenne).Enfin, la performance publique renvoie à la capacité des 
institutions publiques à atteindre les objectifs fixés en utilisant de manière 
optimale les ressources disponibles. Elle est souvent évaluée à travers des 
critères d’efficacité, d’efficience et d’impact.  
Outre cette précision conceptuelle, nous avons fait recours à l’aspect 
méthodologique, dans la mesure où la méthode d’analyse systémique 
permet de considérée la gouvernance financière des ETD de Kinshasa 
comme un sous-système du système politique congolais global. Ce 
système est composé d’institutions (communes, conseils communaux, 

 
66 Bakandeja wa Mpungu, G., Droit des finances publiques : Moyens financiers de l'État et des entités territoriales 
décentralisées. Éditions Larcier, 2022 
67 Observatoire de la Dépense Publique (ODEP) . Manuel sur le contrôle citoyen des finances publiques en 
RDC., 2024 
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services fiscaux, organes de contrôle), d’acteurs (gestionnaires publics, 
citoyens, élus, société civile) et de règles (lois sur la décentralisation et 
finances publiques).  
L’enquête de terrain a porté sur 15 répondants. Ce faible effectif et 
l’absence d’un plan d’échantillonnage probabiliste imposent de lire les 
pourcentages comme des indicateurs descriptifs de perceptions, et non 
comme des estimations représentatives de l’ensemble de la commune ou 
des ETD de Kinshasa. Les entretiens servent à éclairer les mécanismes 
étudiés et sont triangulés avec la documentation juridique et 
institutionnelle. 
Selon Easton, les inputs sont constitués des demandes et des soutiens  
exprimés envers le système politique. Dans les ETD de Kinshasa, les 
principales demandes sont : accès aux infrastructures de base (routes, 
assainissement, eau) ; amélioration des services publics locaux ; 
transparence dans la gestion des finances publiques ; lutte contre la 
corruption et la mauvaise gestion et la création d’emplois et amélioration 
des conditions de vie. Ces demandes traduisent les attentes sociales fortes 
d’une population confrontée à une urbanisation rapide et à des déficits de 
services publics. 
Les soutiens sont faibles et inégalement structurés : faible civisme fiscal ; 
faible participation citoyenne ; soutien institutionnel limité à cause de la 
centralisation persistante et faible confiance des citoyens dans les 
institutions locales. Ces insuffisances réduisent la capacité du système à 
répondre efficacement aux demandes. 
Le processus de transformation (throughput) ou la boite noire correspond 
au fonctionnement interne du système, c’est-à-dire la manière dont les 
institutions transforment les inputs en politiques publiques et décisions 
financières. Dans le cas des ETD de Kinshasa, ce processus comprend : la 
mobilisation des recettes locales ; l’élaboration et l’exécution des budgets ; 
les mécanismes de contrôle administratif, politique et juridictionnel et la 
gestion des dépenses publiques.  Ainsi, les  outputs correspondent aux 
résultats produits par le système politique. Dans le cadre de notre 
recherche les résultats ne sont pas satisfaisants. En mobilisant l’approche 
de David Easton, il apparaît que la gouvernance financière locale à 
Kinshasa fonctionne comme un système politique sous pression, marqué 
par une forte demande sociale et une faible capacité de transformation 
institutionnelle. 
A cette méthode, la technique documentaire, couplée de l’observation 
directe et l’entretien, ont été nécessaires pour comprendre le déséquilibre 
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global du système de gouvernance locale en matière d’efficacité et de 
contrôle financière. 
CADRE JURIDIQUE DE RÉFÉRENCE 
L’analyse des finances communales doit être replacée dans le cadre 
constitutionnel de la décentralisation, de la loi organique n°08/016 du 7 
octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des 
ETD et de leurs rapports avec l’État et les provinces, ainsi que de la loi 
n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques. Ces textes 
fondent l’autonomie de gestion tout en l’inscrivant dans des mécanismes 
de contrôle, de reddition des comptes et de tutelle prévus par le droit 
positif. 

II. PRATIQUES DE GESTION FINANCIERE DANS LES 
ENTITES TERRITORIALES DECENTRALISEES (ETD) 

Les pratiques de gestion financière dans les entités territoriales 
décentralisées (ETD) de Kinshasa mettent en évidence un ensemble de 
réalités contrastées entre les prescriptions légales et les pratiques 
effectives. Bien que le cadre juridique congolais reconnaisse une 
autonomie financière aux communes, la gestion quotidienne des 
ressources publiques révèle de nombreuses insuffisances structurelles, 
organisationnelles et comportementales qui affectent la performance 
globale des finances locales. 
Ainsi, La mobilisation des ressources constitue la première étape de la 
gestion financière des ETD. Elle repose principalement sur la collecte des 
recettes fiscales locales, des taxes administratives, des redevances ainsi 
que de certaines contributions liées aux services publics locaux. En 
théorie, les communes de Kinshasa disposent d’un potentiel fiscal 
important en raison de la densité de la population et de l’intensité des 
activités économiques68. 
Cependant, dans la pratique, la mobilisation des recettes demeure 
largement insuffisante. Plusieurs facteurs expliquent cette situation : 
D’une part, le faible niveau de civisme fiscal des contribuables limite la 
capacité de recouvrement des administrations locales. D’autre part, la 
prédominance du secteur informel dans l’économie urbaine échappe 
largement au contrôle fiscal, réduisant ainsi l’assiette imposable. En outre, 
les faiblesses dans l’organisation des services de recouvrement, 
notamment le manque de moyens logistiques et humains, contribuent à 
l’inefficacité du système de mobilisation des ressources. À ces difficultés 

 
68 KASONGO MUNGO E., La gouvernance des ETD : défis et enjeux de la gestion des finances publiques 
communales à Kinshasa, L’harmattan, 2019 
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s’ajoutent parfois des pratiques informelles telles que la perception non 
officielle de certaines taxes ou la sous-déclaration des recettes, ce qui 
réduit davantage les ressources disponibles pour les investissements 
publics. 
Alors que, la gestion des dépenses publiques dans les ETD de Kinshasa 
est censée obéir aux principes de rationalité, de transparence et 
d’efficacité. Le processus budgétaire prévoit normalement l’élaboration 
d’un budget, son adoption par les organes délibérants, puis son exécution 
par l’organe exécutif local. Toutefois, dans la pratique, ce processus est 
souvent caractérisé par des irrégularités. La planification budgétaire est 
parfois approximative et ne repose pas toujours sur des données fiables. 
Les priorités d’investissement ne reflètent pas systématiquement les 
besoins réels des populations locales, ce qui entraîne une mauvaise 
allocation des ressources publiques. 
On observe également une forte concentration des dépenses sur les 
charges administratives au détriment des investissements structurants 
tels que les infrastructures de base, l’assainissement urbain ou les services 
sociaux. Cette situation traduit une faible orientation des budgets locaux 
vers le développement et une prédominance des dépenses de 
fonctionnement. 

• Dysfonctionnements dans la gestion financière locale 
Les pratiques de gestion financière dans les ETD de Kinshasa sont 
marquées par plusieurs dysfonctionnements récurrents qui 
compromettent la bonne gouvernance. Parmi les plus importants figure 
la faiblesse de la transparence budgétaire. Les informations relatives aux 
recettes et aux dépenses publiques sont rarement accessibles aux citoyens, 
ce qui limite les possibilités de contrôle social et favorise les abus. Un autre 
dysfonctionnement majeur concerne les irrégularités dans l’exécution 
budgétaire. Celles-ci se traduisent par des dépenses effectuées en dehors 
des procédures normales, des dépassements budgétaires ou encore des 
affectations non autorisées de crédits. 
Par ailleurs, des cas de mauvaise gestion et de détournement de fonds 
publics sont régulièrement signalés dans certaines communes. Ces 
pratiques sont facilitées par la faiblesse des mécanismes de contrôle 
interne et externe, ainsi que par l’insuffisance des sanctions en cas de 
violation des règles financières. Enfin, la faiblesse du suivi et de 
l’évaluation budgétaire constitue une limite importante. Les outils de 
contrôle de performance sont peu développés, ce qui empêche une 
évaluation rigoureuse de l’efficacité des dépenses publiques. 
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III. GESTION DES DEPENSES PUBLIQUES  
La gestion des dépenses publiques constitue une fonction centrale dans le 
fonctionnement des entités territoriales décentralisées (ETD). Elle renvoie 
à l’ensemble des opérations par lesquelles les ressources financières 
mobilisées sont allouées, engagées, exécutées et contrôlées en vue de 
répondre aux besoins des populations locales. Dans le contexte des 
communes de Kinshasa, cette fonction est particulièrement stratégique, 
car elle conditionne directement la qualité des services publics et la 
réalisation des politiques de développement local. Toutefois, l’analyse des 
pratiques révèle de nombreuses insuffisances qui affectent l’efficacité et 
la transparence de la dépense publique. 
Sur le plan théorique, la gestion des dépenses publiques dans les ETD 
obéit à un ensemble de principes budgétaires fondamentaux, notamment 
la légalité, la transparence, la sincérité et la performance. Elle suit un cycle 
budgétaire structuré comprenant l’engagement, la liquidation, 
l’ordonnancement et le paiement. L’engagement correspond à l’acte par 
lequel une autorité publique décide de créer ou constater une obligation 
financière. La liquidation permet de vérifier la réalité de la dette et d’en 
déterminer le montant exact. L’ordonnancement consiste à donner l’ordre 
de paiement, tandis que le paiement constitue la phase finale d’exécution 
de la dépense69. 
Ce dispositif vise à garantir une gestion rigoureuse et traçable des 
finances publiques, afin de prévenir les abus et d’assurer une utilisation 
rationnelle des ressources publiques. Dans le cadre des ETD, ces 
procédures devraient permettre une allocation optimale des ressources en 
fonction des priorités locales de développement. 
Alors, il faut une planification des dépenses publiques  à partir de 
l’élaboration du budget annuel, pour fixer les priorités d’action et les 
allocations financières correspondantes. Dans les communes de Kinshasa, 
cette planification est souvent confrontée à des difficultés structurelles. 
Les budgets sont parfois élaborés sans données statistiques fiables ni 
études préalables des besoins réels de la population. Cette situation 
entraîne une faible cohérence entre les dépenses programmées et les 
priorités de développement local. 
On observe également une tendance à la prédominance des dépenses de 
fonctionnement (salaires, charges administratives, frais de gestion) au 
détriment des dépenses d’investissement destinées aux infrastructures et 

 
69TASILE MAWA et Roméo Paul, Gouvernance des finances des entités territoriales décentralisées en RDC, 
éd.paulines, Kinshasa, 2025  
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aux services sociaux. Ce déséquilibre limite l’impact du budget sur le 
développement économique et social des communautés locales. 
Mais aussi, l’exécution des dépenses publiques dans les ETD de Kinshasa 
est marquée par plusieurs irrégularités. Bien que les textes juridiques 
définissent des procédures strictes, leur application reste souvent partielle 
ou contournée. Dans certains cas, les dépenses sont effectuées en dehors 
des circuits budgétaires officiels, ce qui compromet la traçabilité des fonds 
publics. On observe également des dépassements budgétaires non 
justifiés, ainsi que des dépenses engagées sans autorisation préalable des 
organes compétents. 
Par ailleurs, le système de contrôle interne de l’exécution des dépenses est 
souvent faible, ce qui favorise des pratiques de gestion informelle. Le 
manque de séparation effective des fonctions entre ordonnateurs et 
comptables contribue également à accroître les risques de mauvaise 
gestion et de détournement. 

• Dysfonctionnements observés dans la gestion des finances 
publiques des ETD de Kinshasa 

En analysant la gestion des finances publiques dans les entités territoriales 
décentralisées (ETD) de Kinshasa, il s’est fait observer un ensemble de 
dysfonctionnements structurels et opérationnels qui compromettent 
l’efficacité, la transparence et la redevabilité de l’action publique locale. 
Ces dysfonctionnements traduisent un écart important entre les normes 
juridiques de gestion financière et les pratiques administratives observées 
sur le terrain70. 
L’un des dysfonctionnements majeurs est l’opacité qui caractérise 
l’ensemble du cycle budgétaire. En théorie, les finances publiques locales 
devraient être régies par des principes de transparence et d’accès à 
l’information. Cependant, dans la pratique, les informations relatives aux 
recettes et aux dépenses publiques sont souvent difficilement accessibles, 
voire inexistantes pour les citoyens et parfois même pour certains acteurs 
institutionnels71. 
Cette situation limite considérablement le contrôle citoyen et affaiblit les 
mécanismes de redevabilité. Les budgets sont rarement publiés de 
manière systématique, et les rapports d’exécution budgétaire ne sont pas 
toujours diffusés ou mis à jour. Cette absence de transparence favorise un 

 
70Propos recueilli lors de notre entretien avec le doctorant Elie Ntumba à l’Université de Kinshasa, le 11 mars 
2026.  
71COREF. Rapport PEFA-Local : Évaluation de la gestion des finances publiques dans les communes de 
Kinshasa, 2023 
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environnement propice aux abus et réduit la confiance des populations 
envers les autorités locales. 
Un autre dysfonctionnement important concerne la faiblesse des 
mécanismes de contrôle, tant internes qu’externes. Le contrôle interne au 
sein des administrations communales est souvent peu structuré et 
insuffisamment opérationnel. Les services chargés du suivi financier 
manquent de moyens humains qualifiés, d’outils de gestion adaptés et 
d’indépendance fonctionnelle. 
Quant au contrôle externe, assuré par les institutions de contrôle telles 
que les inspections générales ou les juridictions financières, il reste 
sporadique et peu dissuasif. Les audits et inspections sont parfois réalisés 
de manière irrégulière, et leurs recommandations ne sont pas toujours 
mises en œuvre. Cette faiblesse du contrôle global contribue à l’impunité 
de certaines pratiques de mauvaise gestion. 
La mauvaise allocation des ressources constitue également un 
dysfonctionnement récurrent dans les ETD de Kinshasa. Les ressources 
financières disponibles ne sont pas toujours orientées vers les priorités de 
développement local, telles que les infrastructures de base, 
l’assainissement ou les services sociaux essentiels. On observe souvent 
une prédominance des dépenses administratives et de fonctionnement au 
détriment des investissements productifs. Cette situation limite l’impact 
des dépenses publiques sur le développement socio-économique des 
communes et contribue à maintenir un faible niveau de prestation des 
services publics. 
Mais aussi, les pratiques de détournement de fonds publics et de gestion 
informelle des ressources financières constituent un autre 
dysfonctionnement majeur. Dans certains cas, une partie des recettes 
collectées n’est pas versée dans les circuits officiels du trésor local, ce qui 
entraîne des pertes importantes pour les finances publiques. Ces 
pratiques sont souvent facilitées par la faiblesse des mécanismes de 
traçabilité, l’insuffisance des contrôles et l’absence de sanctions effectives. 
Elles traduisent également un problème de gouvernance marqué par la 
prédominance d’intérêts individuels ou politiques au détriment de 
l’intérêt général. 
A cela s’ajoute la faible culture de la redevabilité, c’est-à-dire, la 
redevabilité comme l’obligation pour les gestionnaires publics de rendre 
compte de leur gestion, demeure peu développée dans les ETD de 
Kinshasa. Les responsables administratifs rendent rarement compte de 
manière régulière et structurée de l’utilisation des ressources publiques. 
Cette situation est aggravée par la faible implication des citoyens dans les 
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processus de contrôle et de suivi des finances publiques. Les mécanismes 
participatifs sont insuffisamment développés, ce qui limite la pression 
sociale en faveur d’une gestion plus transparente et plus responsable. 
Les dysfonctionnements observés sont également liés à des insuffisances 
en matière de ressources humaines et techniques. De nombreuses 
administrations locales ne disposent pas de personnel suffisamment 
formé aux techniques modernes de gestion financière et de comptabilité 
publique. De plus, l’absence de systèmes informatisés de gestion 
budgétaire limite la capacité des ETD à assurer un suivi rigoureux des 
recettes et des dépenses. Cette situation favorise les erreurs, les 
irrégularités et les inefficacités dans la gestion des finances publiques. 
IV. ANALYSE DES MECANISMES DE CONTROLE ET DE LEUR 

EFFICACITE DANS LA COMMUNE DE MONT-NGAFULA 
L’analyse des mécanismes de contrôle des finances publiques dans les 
entités territoriales décentralisées (ETD) de Kinshasa en prenant le cas de 
la commune de Mont-Ngafula spermet d’évaluer la capacité réelle du 
système de gouvernance locale à assurer la transparence, la régularité et 
la performance dans la gestion des ressources publiques. Bien que le 
dispositif institutionnel congolais prévoie une diversité de mécanismes de 
contrôle, leur efficacité demeure limitée dans la pratique, en raison de 
contraintes structurelles, organisationnelles et politiques. 
Le système de contrôle des finances publiques dans les ETD repose sur 
trois grandes catégories complémentaires72 : le contrôle administratif, le 
contrôle politique et le contrôle juridictionnel, auxquels s’ajoutent les 
audits et le contrôle citoyen. 
Le contrôle administratif est assuré au sein même des administrations 
locales. Il comprend le contrôle hiérarchique exercé par les autorités 
exécutives et le contrôle interne réalisé par les services financiers. Ce 
mécanisme vise à vérifier la conformité des opérations financières aux 
procédures établies et à prévenir les irrégularités en amont du processus 
budgétaire. Le contrôle politique, quant à lui, est exercé par les organes 
délibérants, notamment les conseils communaux. Il permet d’assurer une 
supervision de l’action de l’exécutif local, notamment à travers l’examen 
et le vote du budget, ainsi que le suivi de son exécution. Ce mécanisme 
est censé garantir la redevabilité démocratique des gestionnaires publics 
et le contrôle juridictionnel est assuré par les juridictions financières et les 
tribunaux compétents. Il a pour objectif de sanctionner les irrégularités 

 
72Kasongo Mungongo, E., Mabi Mulumba, J., et Ngouloubi, C. A. Gouvernance des finances publiques locales 
et décentralisation en RDC. Paris,  L'Harmattan, 2023 
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financières, de juger les fautes de gestion et de garantir le respect de la 
légalité dans la gestion des finances publiques. 
Enfin, les audits internes et externes, ainsi que le contrôle citoyen, complètent 
ce dispositif. Les audits permettent une évaluation technique de la gestion 
financière, tandis que le contrôle citoyen repose sur la participation de la 
société civile et des médias dans la surveillance de l’action publique. 

• Le fonctionnement réel des mécanismes de contrôle 
Dans la pratique, le fonctionnement des mécanismes de contrôle dans les 
ETD de Kinshasa est marqué par de nombreuses limites qui réduisent 
considérablement leur efficacité. Le contrôle administratif reste souvent 
formel et insuffisamment structuré. Les services de contrôle interne 
disposent de peu de moyens matériels et humains, ce qui limite leur 
capacité à assurer un suivi rigoureux des opérations financières. De plus, 
l’absence d’indépendance fonctionnelle des agents de contrôle constitue 
un obstacle majeur à leur efficacité. 
En outre, le contrôle politique exercé par les conseils communaux est 
également affaibli. Dans de nombreux cas, les élus locaux ne disposent 
pas des compétences techniques nécessaires pour analyser les documents 
budgétaires et financiers. À cela s’ajoutent des contraintes politiques et 
institutionnelles qui limitent leur autonomie et leur capacité de sanction. 
Alors, le contrôle juridictionnel, bien qu’essentiel, reste peu dissuasif dans 
la pratique. Les procédures sont souvent longues, complexes et peu 
accessibles. De plus, l’exécution des décisions de justice demeure 
problématique, ce qui réduit l’impact des sanctions prononcées. 
Mais aussi, les audits, quant à eux, souffrent d’un manque de suivi des 
recommandations. Même lorsque des irrégularités sont identifiées, les 
mesures correctives ne sont pas toujours appliquées, ce qui limite leur 
portée réelle. Enfin, le contrôle citoyen reste encore embryonnaire, en 
raison de la faible culture de participation et du manque d’accès à 
l’information publique. 
En effet, Plusieurs facteurs expliquent l’inefficacité des mécanismes de 
contrôle dans les ETD de Kinshasa73 : Le premier facteur est d’ordre 
institutionnel. Les structures de contrôle souffrent d’un manque 
d’indépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif local, ce qui limite leur 
capacité à agir de manière objective et rigoureuse. Le deuxième facteur est 
d’ordre technique. Les organes de contrôle disposent de ressources 
humaines insuffisantes et souvent peu qualifiées, ainsi que d’outils de 

 
73 Kabange Numbi, M. "L'efficacité des organes délibérants des ETD face au contrôle budgétaire de l'exécutif 
communal", Mémoire de Master en Droit Public, UNIKIN, 2023 
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gestion inadaptés aux exigences d’une bonne gouvernance financière. Le 
troisième facteur est d’ordre politique. Les interférences politiques dans 
la gestion des finances publiques influencent parfois les décisions de 
contrôle et réduisent la portée des sanctions. Enfin, l’absence de culture 
de la redevabilité et la faible implication des citoyens dans la gestion 
publique constituent un facteur déterminant. Sans pression sociale et 
institutionnelle forte, les mécanismes de contrôle perdent une grande 
partie de leur efficacité. 
Ainsi, l’efficacité des mécanismes de contrôle dans les ETD de Kinshasa 
apparaît globalement limitée. Bien que les dispositifs existent sur le plan 
juridique et institutionnel, leur mise en œuvre est souvent partielle et peu 
contraignante. Cette situation se traduit par une persistance des 
irrégularités financières, une faible transparence dans la gestion des 
ressources publiques et un niveau de redevabilité insuffisant. Les 
mécanismes de contrôle, au lieu de jouer pleinement leur rôle de 
régulation et de sanction, apparaissent souvent comme des dispositifs 
formels dont l’impact réel sur la gouvernance financière reste marginal. 

• Redevabilité dans les entités territoriales décentralisées de 
Kinshasa 

La redevabilité constitue un pilier fondamental de la gouvernance 
financière publique, en ce qu’elle impose aux gestionnaires des ressources 
publiques l’obligation de rendre compte de leurs actes, de justifier 
l’utilisation des fonds et d’assumer les conséquences de leur gestion. Dans 
les entités territoriales décentralisées (ETD) de Kinshasa, l’évaluation de 
la redevabilité met en évidence un niveau globalement faible, malgré 
l’existence de dispositifs juridiques et institutionnels censés la garantir. 
Sur le plan institutionnel, la redevabilité est théoriquement assurée à 
travers plusieurs mécanismes, notamment le contrôle des organes 
délibérants, les audits, les inspections ainsi que les obligations de 
reddition de comptes budgétaires. En principe, les exécutifs locaux 
devraient présenter régulièrement des rapports de gestion financière aux 
conseils communaux et aux instances de contrôle, afin de permettre une 
évaluation de la performance budgétaire et de la conformité des dépenses 
publiques. Toutefois, dans la pratique, ces mécanismes fonctionnent de 
manière partielle et souvent formelle, sans véritable impact sur la 
responsabilisation des gestionnaires publics. L’un des principaux 
indicateurs de la faiblesse de la redevabilité réside dans le manque de 
transparence financière. Les informations relatives à l’exécution budgétaire, 
aux recettes collectées et aux dépenses effectuées sont rarement 
accessibles au public. Cette opacité limite la capacité des citoyens et des 
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acteurs de la société civile à exercer un contrôle effectif sur la gestion des 
affaires publiques locales. 
Par ailleurs, la faible implication des organes délibérants contribue également 
à affaiblir la redevabilité. Dans de nombreuses ETD, les conseils 
communaux ne jouent pas pleinement leur rôle de contrôle et de suivi de 
l’action de l’exécutif. Ce déficit de supervision réduit la pression 
institutionnelle sur les gestionnaires publics et favorise une gestion peu 
rigoureuse des ressources financières. 
Un autre élément déterminant est l’insuffisance des mécanismes de sanction 
en cas de mauvaise gestion. Même lorsque des irrégularités sont 
constatées par les organes de contrôle, les sanctions restent souvent 
limitées, tardives ou non appliquées. Cette situation crée un sentiment 
d’impunité qui affaiblit la culture de responsabilité au sein de 
l’administration locale. La faible culture de participation citoyenne constitue 
un obstacle majeur à la redevabilité. Les citoyens sont peu associés aux 
processus de planification, d’exécution et de suivi budgétaire. Le manque 
d’accès à l’information publique et l’insuffisance des mécanismes 
participatifs réduisent leur capacité à influencer la gestion des finances 
locales. 
Enfin, l’évaluation globale de la redevabilité dans les ETD de Kinshasa 
révèle un décalage important entre les principes de bonne gouvernance 
et la réalité des pratiques administratives. Si les textes juridiques 
consacrent clairement l’obligation de rendre compte, leur application 
reste limitée par des contraintes institutionnelles, politiques et techniques. 
En définitive, la redevabilité dans les ETD de Kinshasa demeure encore 
fragile et insuffisamment effective. Son renforcement nécessite des 
réformes structurelles visant à améliorer la transparence, renforcer les 
mécanismes de contrôle, garantir l’application des sanctions et 
promouvoir une participation citoyenne plus active dans la gestion des 
finances publiques locales. 

•  PRESENTATION DES ENTRETIENS 
I. Identification de l’enquêté 

Pour les questions liées à l’identité des enquêtés, nous avons considérée 4 
variables : le genre, la tranche d’âge,  l’ancienneté et le Fonction. 
Tableau 1. Identification selon le Genre 

Genre  Effectif  % 
M 10 66,7 
F 5 33,3 

TOTAL 15 100,0 
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Le tableau ci-haut nous montre que 67% de nos enquêtés sont du genre 
masculin et 33% sont du genre féminin. 
Tableau 2. Identification selon les tranches d’âges 

Age Effectif % 
18-24 1 6,7 
25-30 2 13,3 
31-36 2 13,3 
37-42 6 40,0 

43 ans plus 4 26,7 
TOTAL 15 100,0 

sur les 15 personnes interrogées 
Tableau 3. Ancienneté à dans la  commune 

Ancienneté Effectif % 
1-5 ans  5 33,3 
5-10 ans 7 46,7 
10-15 ans 1 6,7 
15-20 ans 1 6,7 

20 ans plus 1 6,7 
TOTAL 15 100,0 

À travers ce tableau qui reprend l’ancienneté de nos enquêtés a la 
commune de Mont-Ngafula, nous constatons que 33% d’enquêtés ont une 
ancienneté de 1-5 ans, 47% ont entre 5-10 ans d’ancienneté, 7% d’entre eux 
sont entre 10-15 ans, 7% ont entre 15-20 ans d’ancienneté et 7% ont 20 ans, 
voir plus de 20 ans d’ancienneté. 
Tableau 4. Type de Fonction 

PROFIL FONCTION  
Responsable administratif Secrétaire de la commune 

Responsable financier Comptable 
Agent administratif Personnel impliqué dans la gestion 

Société civile Représentant d'une organisation 
citoyenne 

Citoyen Usager des services publics locaux 
Le tableau ci-dessus nous montre que la plus part de nos enquêtés  sont 
soit responsable administratif, responsable financier, agent 
administratif, membre d’une société civile ou habitant de la commune 
de Mont-Ngafula. 

II. LA GOUVERNANCE FINANCIÈRE AU SEIN DE LA 
COMMUNE DE MONT-NGAFULA 

Tableau 5. Comment appréciez-vous l'organisation de la gestion 
financière au sein de la commune de Mont-Ngafula, les réponses se 
présentent  comme suit : 

Gouvernance financière Effectif % 
Mauvaise 5 33,3 
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Gouvernance financière Effectif % 
Assez-bien 7 46,7 

Mitigé 3 20,0 
Total 15 100,0 

Il ressort de ce tableau que 33% de nos enquêtés trouvent que la gestion 
la commune  mauvaise, 47% affirment qu’elle est assez-bien gérer, 20% 
qualifie sa gestion d’être mitigé.  
III. THÈME 2 : LES MÉCANISMES DE CONTRÔLE DES FINANCES 
LOCALES 
Tableau 6. Quels mécanismes de contrôle financier existent au sein de la 
commune ? 

Mécanismes de contrôle 
 Effectif % 

Contrôle interne ; 3 20,0 
Contrôle administratif 5 33,3 

Contrôle de tutelle ; 2 13,3 
Contrôle des organes délibérants ; 3 20,0 

Contrôle externe. 2 13,3 
TOTAL 15 100,0 

Dans le tableau ci-haut qui reprend les différents mécanismes de contrôle 
des finances locales, 20% affirment le contrôle interne, 33% le contrôle 
administratif, 13%  le contrôle de tutelle, 20%  le contrôle des organes 
délibérants et  13% à le contrôle externe. 
IV. THÈME 3 : LA REDEVABILITÉ 
Tableau7. Comment les responsables de la commune peuvent-ils rendre 
compte de la gestion des ressources financières ? 

Redevabilité Effectif % 
Reddition des comptes ; 2 13,3 

Transparence budgétaire ; 5 33,3 
Accès à l'information ; 4 26,7 

Participation citoyenne ; 4 26,7 
TOTAL 15 100,0 

Il ressort de ce tableau que 13% des enquêtés trouvent que pour rendre 
compte de la gestion des ressources financières, la commune utilise la 
reddition des comptes, 33% pensent à la transparence budgétaire, 27% à 
l’accès à l’information et 27% à la participation citoyenne.. 
Tableau 8. Les citoyens ont-ils accès aux informations concernant les 
recettes et les dépenses de la commune ? 

Accès à l’information Effectif % 
Oui 6 40,0 
Non 9 60,0 

TOTAL 15 100,0 
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 Ce tableau ci-haut nous montre que 40% des enquêtés 
confirment l’accès à l’information par les citoyens et 53% ne le 
confirment pas. 
Tableau 9. La population participe-t-elle au contrôle de la 
gestion financière de la commune ? 

Participation de la 
population Effectif % 

Oui 5 33,3 
Non 10 66,7 
Total 15 100,0 

 Ce tableau ci-haut nous montre que 33% des enquêtés confirment la 
participation de la population à la gestion financière de la commune et 
67% ne le confirment  pas. 

• Perspectives et recommandations 
L’analyse de la gouvernance financière locale et de la redevabilité dans 
les entités territoriales décentralisées (ETD) de Kinshasa  cas de la 
commune de Mont-Ngafula met en évidence des insuffisances 
structurelles importantes dans la mobilisation des ressources, la gestion 
des dépenses publiques et l’efficacité des mécanismes de contrôle. Face à 
ces défis, il apparaît nécessaire de proposer des perspectives de réforme 
et des recommandations susceptibles d’améliorer la performance globale 
des finances publiques locales et de renforcer la redevabilité des 
gestionnaires publics. 
Ainsi, Les perspectives d’amélioration de la gouvernance financière locale 
reposent d’abord sur la consolidation effective du processus de 
décentralisation. Cela implique une clarification des compétences entre 
l’État central, la province et les ETD, afin de réduire les chevauchements 
institutionnels et de renforcer l’autonomie réelle des communes. 
Par ailleurs, la modernisation des systèmes de gestion financière constitue 
une perspective majeure. L’introduction progressive de la digitalisation 
des procédures budgétaires et fiscales permettrait d’améliorer la 
traçabilité des opérations financières, de réduire les pertes de recettes et 
de renforcer la transparence dans la gestion publique. 
Enfin, le développement d’une culture de redevabilité et de performance 
représente une perspective essentielle. Celle-ci suppose une 
transformation progressive des pratiques administratives vers une 
gestion axée sur les résultats et l’évaluation de la performance des 
politiques publiques locales. 
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CONCLUSION 
La présente étude portant sur la gouvernance financière locale et la 
redevabilité dans les entités territoriales décentralisées (ETD) de Kinshasa : 
analyse des mécanismes de contrôle et de leur efficacité s’inscrit dans une 
problématique centrale des sciences de gestion publique et de la science 
politique contemporaine, à savoir l’efficacité de la décentralisation 
financière dans un contexte marqué par des contraintes institutionnelles, 
économiques et politiques. 
L’objectif principal de cette recherche était d’analyser le fonctionnement 
des mécanismes de contrôle des finances publiques locales et d’évaluer 
leur efficacité dans l’amélioration de la transparence, de la redevabilité et 
de la performance des ETD de Kinshasa. Pour atteindre cet objectif, 
l’étude a mobilisé une approche méthodologique fondée sur l’analyse 
systémique de David Easton, les techniques documentaire, observation 
directe et entretien, tout en s’appuyant sur une analyse empirique des 
pratiques de gestion financière au niveau local. 
En définitive, la gouvernance financière locale dans les ETD de Kinshasa 
apparaît comme un champ en construction, marqué par des avancées 
normatives mais encore fragilisé dans sa mise en œuvre pratique. 
L’amélioration de cette gouvernance constitue un enjeu majeur pour le 
développement local, la consolidation de la décentralisation et le 
renforcement de la confiance entre les citoyens et les institutions 
publiques. Ainsi, la réussite des réformes envisagées dépendra largement 
de la volonté politique, du renforcement des capacités institutionnelles et 
de l’implication effective de tous les acteurs de la gouvernance locale. 
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